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Contrôle qualité

Genève internationale,
Genève solidaire ?

Débat public organisé par la Fédération genevoise de coopération (FGC)
en partenariat avec la Tribune de Genève.

Mercredi 8 octobre 2014,19h30, Uni Dufour (U 259, 2e étage), entrée libre

Avec
Carlo SOMMARUGA conseiller national (Parti Socialiste)

Eric LEYVRAZ député au Grand Conseil (UDC)

Guy METTAN député au Grand Conseil (PDC)

Dominique ROSSIER chargée d’enseignement, IHEID

Maribel RODRIGUEZ secrétaire générale de la FGC.

Animé par Denis ETIENNE rédacteur en chef adjoint de la Tribune de Genève.

Ce débat contradictoire s’inscrit dans une série d’actions publiques, autour
de la Journée Genève solidaire du 4 octobre. Plus d’infos sur www.fgc.ch

PUBLICITÉ

PUBLICITÉ

Interview

«Après le 9 février, nous devons 
reprendre l’offensive syndicale»
C’est une femme qui, 
pour la première fois, 
préside la faîtière 
syndicale. Manuela 
Cattani parle du 
9 février et de la 
suite

Eric Budry

Manuela Cattani est secrétaire gé-
nérale du Syndicat interprofes-
sionnel des travailleurs (SIT). De-
puis le 4 septembre, elle est égale-
ment présidente de la Commu-
nauté genevoise d’action syndicale
(CGAS), la faîtière des syndicats ge-
nevois. Si son élection à cette fonc-
tion n’est pas une surprise (elle
était jusque-là vice-présidente), il 
aura tout de même fallu attendre 
62 ans pour qu’une femme tienne
ce rôle dans le monde syndical ge-
nevois.

Manuela Cattani, est-ce pour 
vous important qu’une femme 
préside la CGAS?
Nous avons à Genève des syndicats
qui sont à la pointe de la lutte en
faveur de l’égalité, mais il a quand
même fallu attendre 2014 pour que
cela arrive… En réalité, cela me 
semble naturel et logique que des 
femmes aient leur place au comité
de la faîtière. Ce qui m’importe, 
c’est de rendre service à la cause 
de la défense des travailleurs.

Quel est le rôle de la présidence?
A l’interne, il s’agit de garantir 
l’unité, de permettre à chaque 
membre de la CGAS de pouvoir 
exprimer sa sensibilité. Mais c’est 
un travail collectif. Vis-à-vis de l’ex-
térieur, la présidence assume le 
rôle de porte-parole, notamment 
face aux médias, en ce qui con-
cerne les sujets syndicaux trans-
versaux.

Quels sont les principaux 
dossiers qui occuperont les 
syndicats ces prochains mois?
Il faut tout d’abord parler du cadre
général. L’acceptation le 9 février 
de l’initiative de l’UDC «Contre 
l’immigration de masse» a tout mo-
difié. Notre inquiétude, c’est de 
constater qu’une partie des tra-
vailleurs et des milieux populaires
a suivi les discours des milieux po-

pulistes et xénophobes. Nous de-
vons revoir tous nos fondamen-
taux et reprendre l’offensive syndi-
cale. En commençant par mener 
campagne contre la très dange-
reuse initiative Ecopop, qui sera 
soumise au peuple le 30 novem-
bre. L’économie peut peut-être 
s’accommoder de l’initiative UDC 
ou d’Ecopop, mais pas les tra-
vailleurs. Migrants, frontaliers ou 
Suisses, les salariés doivent avoir 
des droits et les mêmes conditions
de travail et de salaire. Les discri-
minations ne profitent qu’au pa-
tronat. C’est ce discours que nous
voulons imposer maintenant dans
le débat.

De quelle manière?
En dénonçant les abus patronaux 
et la sous-enchère salariale, en lut-
tant pour le maintien et le dévelop-
pement des mesures d’accompa-
gnement, en augmentant les sanc-
tions contre les employeurs abu-
sifs. Et aussi en exigeant un 
changement de cap sur le plan de 
l’emploi et de la lutte contre le chô-
mage, comme le propose le projet

de loi en matière d’emploi et de 
chômage que nous avons déposé 
devant le Grand Conseil avec les 
partis de gauche.

Que propose-t-il?
Il s’articule en trois volets. Tout 
d’abord un programme cantonal 
de création de vrais emplois d’uti-
lité publique, qui remplaceraient 
les emplois de solidarité. Car la
meilleure manière de combattre le
chômage reste de créer de l’em-
ploi. Un deuxième volet propose 
un soutien personnalisé à la re-
cherche d’emploi assorti d’une 
compensation financière, ainsi
que le droit à la formation. Quant 
au troisième volet, il demande au 
Conseil d’Etat de prendre langue 
avec Berne afin que les travailleurs
frontaliers puissent toucher les in-
demnités chômage en Suisse.

Quels sont vos arguments pour 
demander cela?
Les frontaliers paient leurs cotisa-
tions chômage en Suisse, mais ne 
peuvent bénéficier des prestations
s’ils perdent leur travail à Genève.

Sans parler des impôts qu’ils ver-
sent ici, même si une partie est 
ristournée à la France. Le but est 
aussi de renverser l’image du fron-
talier profiteur en relevant les ri-
chesses qu’ils apportent au can-
ton. Nous voulons aussi par ce
biais questionner les accords bila-
téraux pour lesquels seul le lieu de
résidence compte. A Genève, cela
n’a plus beaucoup de sens.

Ne craignez-vous pas de faire le 
lit du MCG et de l’UDC avec cette 
proposition?
Je pense que le risque politique le 
plus grand serait de laisser ces 
deux partis continuer sans résister.
Là, nous avons choisi de poser les 
termes du débat autrement. Ge-
nève ne fait pas qu’exporter sa
crise du logement, il exporte aussi
son chômage en France voisine.

Il y a eu le 9 février, mais aussi le 
18 mai, où l’initiative syndicale 
en faveur d’un revenu minimum 
a été balayée. Comment avez-
vous digéré cette défaite?
Oui on a perdu le 18 mai. Mais, lors
de la campagne, les patrons n’ont 
cessé de répéter que l’initiative al-
lait tuer le partenariat social. Et 
aucun n’a prétendu qu’il était dé-
cent de vivre à Genève avec moins
de 4000 francs. Nous allons donc 
les prendre au mot. Nous passons
par le partenariat social pour de-
mander à l’Union des associations
patronales qu’il n’y ait plus aucune
convention collective ou contrat-
type de travail qui prévoit de sa-
laire minimum au-dessous de
4000 francs.

Quels sont les autres grands 
enjeux pour la CGAS?
Nous attendons que le Grand Con-
seil reprenne le traitement de no-
tre initiative sur le renforcement 
du contrôle des entreprises. Le Tri-
bunal fédéral n’a invalidé que la 
désignation par les seuls syndicats
de l’inspection des entreprises que
nous demandons. Enfin, nous son-
geons à proposer à l’Union syndi-
cale suisse le lancement d’une ini-
tiative sur la protection contre les 
licenciements.

Manuela Cattani souhaite notamment mener campagne contre l’initiative Ecopop. OLIVIER VOGELSANG 

Biographie
Tessinoise d’origine, Manuela 
Cattani vit à Genève depuis 
1982. Elle a une formation 
universitaire en sciences de 
l’éducation et en sciences 
politiques. Secrétaire syndicale 
au SIT depuis 1991, elle a été en 
charge du secteur de la santé 
publique, puis de celui des 
services publics. Cosecrétaire 
générale du syndicat depuis 
2010, Manuela Cattani en est la 
secrétaire générale à partir de 
décembre 2013. En 2011, elle 
devient vice-présidente de la 
CGAS. Elle accède à la prési-
dence le 4 septembre 2014. E.BY

Eysins veut 
apaiser la 
circulation
au village

La Commune demande un 
crédit de 1,2 million pour 
dissuader le trafic de transit, 
revoir les espaces publics et 
sécuriser les liaisons douces

Traversé par la route à fort trafic
Nyon-Crassier et situé à la sortie
nord-ouest de la ville de Nyon, le
village d’Eysins (VD) souffre de
problèmes de circulation, de
nombreux automobilistes n’hési-
tant pas à couper à travers la com-
mune pour faire plus court. 

L’Exécutif a donc décidé de
prendre des mesures concrètes
au niveau de l’aménagement rou-
tier. Une première étape de tra-
vaux a déjà eu lieu. Jeudi pro-
chain, la Municipalité demandera
au Conseil communal de lui ac-
corder un nouveau crédit de 1,2
million de francs pour compléter
son projet. 

Les réaménagements prévus
par l’Exécutif sur la Grand’Rue,
notamment l’adaptation de son
gabarit et la création d’un trottoir
côté lac, permettront de donner à
cette artère un caractère villa-
geois. Une identité à laquelle les
habitants tiennent beaucoup, ne
voulant surtout pas se faire
absorber par leur voisine nyon-
naise.

Zones 30 km/h
L’ensemble des rues sera traité
selon les principes applicables
aux zones 30 km/h, soit avec une
suppression des marquages, une
généralisation du double sens de
la circulation et la priorité de
droite systématique. Des élé-
ments de modération de la vi-
tesse seront aménagés aux en-
droits stratégiques. Dans un hori-
zon assez court, la Municipalité
d’Eysins espère officialiser la
mise en place de la zone 30 km/h
au centre du village.

Précisément, le projet de la
Commune prévoit une rénova-
tion complète du carrefour situé
entre la Grand’Rue et celle du
Vieux-Collège, la pérennisation
des arrêts de bus, la création d’un
trottoir côté nord de la rue du
Vieux-Collège et le réaménage-
ment complet du parking com-
munal le long de cette rue.
Yves Merz

«Migrants, 
frontaliers ou 
Suisses, les 
salariés doivent 
avoir des droits 
et les mêmes 
conditions de 
travail et de 
salaire. Les 
discriminations 
ne profitent 
qu’au patronat»
Manuela Cattani 
Présidente de la CGAS

Action de solidarité
Récolte de fonds Lancée pendant 
la Coupe du monde de football, 
l’action Un but, un franc a récolté 
plus de 13 000 francs, qui seront 
remis à l’association Sorriso No 
Morro. Celle-ci s’occupe d’enfants 
défavorisés à Rio. CH.D.


